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Délibération affichée à l'Hôtel de Ville 
et transmise au représentant de l'Etat 
le 31 décembre 2013 
 
 
 
 

CONSEIL DE PARIS 

Conseil Général 

Extrait du registre des délibérations 

-------- 

Séance des 16 et 17 décembre 2013 
 
2013 DF 23 G – 1° Budget d’investissement du Département de Paris pour 2014. 
 

M. Bernard GAUDILL ĒRE, rapporteur. 
 

------------- 
 

Le Conseil de Paris, siégeant en formation de Conseil Général, 
 
 
Vu le Code général des Collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération du 28 mai 2003 optant pour le vote par nature ; 
 
Vu le projet de délibération en date du 3 décembre 2013, par lequel M. le Président du Conseil de Paris, 
siégeant en formation de Conseil Général, soumet à son approbation le projet de budget d'investissement 
du Département de Paris pour 2014 ; 
 
Sur le rapport présenté par Monsieur Bernard GAUDILLERE, au nom de la 1ère Commission, 
 
 

Délibère : 
 
 
Article 1 : Le budget d'investissement du Département de Paris pour 2014 est arrêté comme suit : 
 
- à la somme de 1 465 022 247,90 € en ce qui concerne les autorisations de programme, selon l’état 
annexé (récapitulation générale des autorisations de programme en dépenses et en recettes) ; 
 
- à la somme de 289 549 608,00 € en dépenses et en recettes en ce qui concerne les crédits de paiement, 
selon l’état annexé (vue d’ensemble de la section d’investissement). 
 
Article 2 : Monsieur le Président du Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Général  est 
autorisé à procéder, à l’intérieur d’un même chapitre, aux virements de crédits rendus nécessaires par 
l’insuffisance de certaines dotations constatées au cours de l’exécution du budget. 
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Article 3 : Pour assurer l’équilibre du budget d’investissement de 2014, Monsieur le Président du Conseil 
Général siégeant en formation de Conseil Général reçoit la délégation du Conseil de Paris siégeant en 
formation de Conseil Général pour réaliser, en une ou plusieurs fois, sur le marché national ou sur les 
marchés internationaux, un emprunt d'un montant maximum de 31 229 608,00 € ou d'un montant 
équivalent dans d’autres devises. 
 
Le Département de Paris pourra choisir d'emprunter : 
- soit directement auprès des banques ; 
- soit via des émissions obligataires en dehors ou dans le cadre d'un programme d'émission de titres 
EMTN (Euro Médium Term Notes) ; 
- soit sous forme de placements privés n’ayant pas le format obligataire 
Cet emprunt pourra être réalisé sous réserve des dispositions suivantes : 
- le droit applicable au contrat d’emprunt sera celui de l’un des Etats membres de l’Union européenne ; 
- durée maximale de l'emprunt : 40 ans ; 
- taux appliqué : taux fixe ou taux révisable ; en cas d'application de taux révisables, les intérêts 
pourront être calculés sur la base des index de référence suivants : TEC5, TEC 10, Euribor 1, 3, 6, 9 ou 12 
mois, TAG 1, 3, 6 , 9 ou 12 mois, TAM, T4M, EONIA, OAT, OATi, OATei, livret A, inflation française 
ou européenne, ou tout autre Index de référence communément utilisé par les marchés financiers. Les 
index révisables de référence ne pourront être majorés d'une marge supérieure à 300 points de base ; 
- en cas de taux fixe, le taux effectif global sera inférieur à 8% ; 
- amortissement : l'emprunt pourra être in fine ou amortissable selon une structure définie par le contrat. 
L'emprunt pourra éventuellement être assorti d'un différé d'amortissement ; 
- les frais et commissions bancaires pour chaque emprunt conclu auprès d'une banque ne devront pas 
être supérieurs à 1% du capital restant dû chaque année de l'emprunt (dans le cas de frais et commissions 
applicables chaque année sur toute la durée de l'emprunt, ils pourront être versés en une seule fois mais 
devront être actualisés) ; 
- les frais et commissions bancaires pour chaque émission obligataire conclue en dehors ou au sein d'un 
programme EMTN ne devront pas être supérieurs à 1% du capital restant dû chaque année de l'émission 
obligataire (dans le cas de frais et commissions applicables chaque année sur toute la durée de l'émission, 
ils pourront être versés en une seule fois mais devront être actualisés) ; 
- les frais autres que frais et commissions bancaires (frais de notation, honoraires d'avocats, honoraires 
de conseils, frais de documentation légale, prospectus, frais d'impressions, redevances de bourses, frais de 
listing, frais de service financier, etc...) pour chaque émission obligataire conclue ne devront pas être 
supérieurs à 1% du capital restant dû chaque année de l'émission obligataire (dans le cas de frais 
applicables chaque année sur toute la durée de l'émission, ils pourront être versés en une seule fois mais 
devront être actualisés). 
-  
Monsieur le Président du Conseil Général est autorisé à effectuer les mises à jour d’un programme EMTN 
au fil de l'eau en tant que de besoin. 
 
Monsieur le Président du Conseil de Paris siégeant en formation de Conseil Général est autorisé, en ce qui 
concerne les mises à jour du programme EMTN, les emprunts et les émissions obligataires à réaliser en 
2014 ainsi que pour tous les actes subséquents nécessaires à l'adaptation de leurs modalités, à déléguer sa 
signature au Directeur des Finances, au Directeur adjoint des Finances, au Sous-directeur du Budget et au 
Chef du Bureau F7-Gestion financière de la Ville de Paris. 
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Dépenses Recettes

05000 Systèmes et technologies de l'information 520 633,30 0,14

10000 Ressources humaines 106 055,36 0,00

12000 Achats 100 000,00 0,00

13000 Immobilier, logistique et transports 355 219,92 0,00

21000 Patrimoine et architecture 4 785 562,36 879 749,03

30000 Familles et petite enfance 10 609 215,39 217 729,00

34000 Action sociale, enfance et santé 71 950 902,54 13 532 716,00

40000 Affaires culturelles 1 128 527,77 0,00

50000 Finances (services financiers communs) 9 000 000,91 10 000 000,00

55000
Développement économique, emploi et 

enseignement supérieur
530 627,29 0,00

65000 Logement et habitat 838 659,63 0,00

80000 Affaires scolaires 158 119 481,98 16 208 490,00

88000 Jeunesse et sports 270 000,00 0,00

258 314 886,45 40 838 684,17

90001 Etudes 1 188 188,64 50 000,00

90002 Grands projets de renouvellement urbain 81 828 350,76 250 000,00

90003 Action en faveur des personnes handicapées 298 285,77 0,00

90004 Opérations sous mandat 6 521 455,36 0,00

90005 Schéma directeur informatique 6 545 821,75 9 979 675,00

90006 Compte foncier 11 944 924,58 5 000 000,00

90007 Avances de trésorerie 4 184 388,00 0,00

90010 Subventions d'équipement 1 091 641 908,99 751 748 859,31

90011 Avances sur marchés 2 554 037,60 65 000,00

1 206 707 361,45 767 093 534,31

1 465 022 247,90 807 932 218,48

RECAPITULATION GENERALE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME

Autorisations de programme

(stock net après BP 2014)

TOTAL GENERAL

LibellésMissions

Missions organiques

Missions transversales
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